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ÉDITORIAL : Et maintenant ? Réussir 
notre renouveau démocratique  

L’élection d’Emmanuel Macron et 
le succès de ses candidats aux 
élections législatives provoquent 
une recomposition politique qui 
oblige non seulement à 
reconsidérer nos positionnements 

personnels, mais aussi à revoir le rôle des partis, des 
mouvements politiques, des réseaux citoyens et des 
organisations de la société civile pour redonner 
confiance dans la politique (voir discernement page 
3), mieux impliquer les citoyens et renouveler nos 
pratiques démocratiques. 

Au centre de ces pratiques, nous avons privilégié, 
dans notre livre « Relever le défi démocratique face à 
un monde en mutation1 », notre capacité à délibérer 
entre citoyens et au sein des partis, du 
gouvernement et des assemblées nationales, mais 
aussi entre citoyens et élus. La promotion d’une 
délibération respectueuse de l’éthique du débat 
nécessite non seulement de respecter le citoyen qui 
pense différemment, mais de s’inscrire dans une 
démarche transpolitique permettant de surmonter 
des clivages réels (droite/centre/gauche, 
nationalisme/européisme/mondialisme, jacobinisme 
/décentralisation/basisme) et de dépasser les 
affrontements binaires en privilégiant l’objectif à 
atteindre, en reconnaissant la part de vérité 
présente dans la pensée de l’adversaire et en 
favorisant des compromis constructifs, 
inévitablement imparfaits. 

Pour cela, nous devons nous rappeler, comme le dit 
Marcel Gauchet, que « la politique, dans le cadre 
démocratique, n’est rien d’autre que cette 
dynamique qui fait communiquer l’individuel et le 
collectif ». Il s’agit donc, comme le préconise le Pacte 
civique, de promouvoir les interactions 
constructives entre nos transformations 
personnelles et celles de nos organisations et de 
nos institutions pour rendre possible le renouveau 
démocratique.  
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Ceci doit nous conduire à promouvoir une société 
plus éducative et plus civique, les deux interagissant 
dans le cadre d’une éducation populaire repensée. 
En particulier cette dernière privilégiera la 
coopération par rapport à la compétition, le dialogue 
par rapport à la dispute, la délibération par rapport à 
l’invective, ce qui nécessitera de multiplier les 
exercices et les situations permettant 
l’apprentissage du travail en groupe et la pratique de 
l’éthique du débat2. Cet apprentissage du respect et 
du dialogue, contribuant à enrichir notre capital 
citoyen et notre culture politique, nous aidera à 
affronter les futures échéances politiques qui seront 
de nouveaux défis proposés au peuple français dans 
un monde en mutation. 

A situation nouvelle, nouvelle dynamique ! Le 
message du Pacte civique, celui que nous avons 
porté pendant toute la campagne électorale, va 
s’avérer particulièrement utile (voir page 2, 
interpeller les candidats) pour que la recomposition 
politique qui s’engage débouche sur un vrai 
renouveau démocratique. Continuons, faisons notre 
part ! 

Jean-Claude Devèze 

LEGISLATIVES – Le Pacte civique en actes 

Morbihan : 2 tables rondes réussies 

 

A l’initiative du collectif Pacte civique de Vannes, 
entouré de nombreuses organisations partenaires, 
deux tables rondes, l’une à Moréac (3ème 
circonscription, Pontivy), l’autre à Vannes (1ère 
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circonscription) se sont déroulées simultanément le 
23 mai. Le collectif avait fait le choix d’inviter tous 
les candidats, quitte à limiter le nombre de thèmes 
mis en débat. 

Des soirées bien cadrées, chaque candidat disposant 
de deux minutes pour intervenir sur chacun des trois 
grands thèmes proposés :  

1/ la réduction des inégalités, et particulièrement la 
lutte contre le chômage et la précarité ; 

2/ comment inciter les citoyens à être acteurs de la 
démocratie et favoriser une société plus fraternelle ;  

3/ l’Europe : comment relancer le projet et faire en 
sorte que l’Europe devienne une chance pour notre 
territoire. 

A Moréac, 10 des 13 candidats ont répondu à 
l’invitation et se sont exprimés, de manière variée et 
intéressante, devant une centaine de citoyens. Faute 
de temps, les 39 questions posées par la salle au 
moyen de petits papiers n’ont pas toutes été 
abordées en direct, mais elles ont été 
soigneusement listées et transmises aux candidats.  

Comme l’indique Ouest France, interviews à l’appui, 
dans la page consacrée à cette soirée, « l’objectif du 
Pacte civique, éclairer le choix des électeurs, semble 
atteint ». Et, aspect très prometteur, plusieurs 
candidats, sensibles à la volonté du Pacte civique de 
construire un autre rapport à la démocratie, ont 
expliqué comment ils comptaient l’organiser, au 
cours de leur mandat, avec les citoyens de la 
circonscription. A suivre de près ! 

Interpeller les candidats 

L’équipe nationale a 
proposé à 
l’ensemble des 
collectifs locaux et 
des adhérents un 
modèle de lettre, à 
« personnaliser », 
pour interpeler les 
candidats aux 
élections législatives. 

Nos priorités 
politiques y étaient rappelées : réforme des 
institutions, une Europe en phase avec les citoyens, 
l’accueil des migrants, la lutte contre le chômage de 
masse, la transition écologique. De manière plus 
originale, quelques engagements étaient proposés 
aux futurs députés pour développer une nouvelle 
manière de faire de la politique, par exemple, être à 
l’écoute de la société civile organisée et relayer les 
initiatives d’avenir ; organiser la consultation des 
citoyens sur les grands projets de loi, rendre compte 
régulièrement de l’activité parlementaire. 

Des collectifs locaux (13, 38, 44, 67, 69, 75, 83), mais 
aussi des militants isolés, se sont approprié la 
démarche et ont écrit à leurs candidats. 

Des réponses écrites plus ou moins approfondies ont 
été reçues, des questions ont été posées lors de 
réunions publiques, mais surtout, des contacts et des 
rendez-vous ont été pris, qui permettront d’aller plus 
loin, en particulier avec de nouveaux parlementaires 
qui seront sans doute intéressés par la démarche 
novatrice que nous proposons. 

GROUPE PROJET EMPLOI  

Objectifs, actions en cours 

Le groupe Emploi est l’un des quatre « chantiers 

thématiques » (avec l’OCQD, la Fraternité et 

l’Europe) du Pacte Civique. Son but est de 

promouvoir et mettre en pratique les engagements 

du Pacte Civique dans le domaine de l’emploi. Il 

s’agit d’aller puiser, aussi bien dans nos quatre 

valeurs partagées que dans notre volonté d’unifier 

vies personnelle, sociale et citoyenne, pour susciter 

de nouvelles pratiques permettant de contribuer à 

« recréer le plein emploi, une utopie réaliste » (titre 

du livre collectif publié en 2015 à l’initiative du 

groupe Emploi). 

Il s’agit aussi, dans le domaine de l’emploi, de 

« relever le défi démocratique face à un monde en 

mutation » comme nous y invite le dernier livre du 

Pacte Civique. Son chapitre 16 résume bien notre 

ligne directrice dans le domaine de l’emploi : « la 

lutte contre le chômage de masse : l’affaire de 

tous ». Pour cela, le Groupe Emploi se veut « agent 

de reliance », regroupant autour de projets 

partagés chômeurs, citoyens engagés, associations, 

syndicats, services publics et représentants 

institutionnels. 

L’action du groupe se décline suivant quatre 

actions3 : 

- Virage numérique de Pôle Emploi : risques 

d’exclusion ; opportunités d’inclusion. 

Ce projet fait suite à la « Fête des emplois » de 2016 

(voir bulletin n°4). Il est co-construit avec Pôle 

Emploi et une dizaine de structures représentant 

toutes les parties prenantes. Des enquêtes et 

rencontres de terrain sont en cours. Une séance 

plénière est prévue le 15 novembre 2017. 

- Projet « petits déjeuners citoyens de l’emploi »  
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Pour faire suite à la rencontre « Regards croisés sur 

les politiques de l’emploi » (voir bulletin n°6) avec la 

DGEFP (Délégation générale à l’emploi et à la 

formation professionnelle), nous voulons proposer 

au Ministère du travail d’organiser des petits 

déjeuners d’échanges citoyens approfondis, entre 

agents de l’Etat et personnes engagées au sein 

d’associations sur le thème de l’emploi. 

- Territoires Zéro Chômeurs de Longue Durée 

Le Pacte Civique, l’une des cinq organisations 

fondatrices de l’association qui accompagne 

l’expérimentation (voir la lettre de novembre 2016), 

participe activement à son CA.  

 

Le rôle de cette association est important : soutien 

et vigilance sur l’expérimentation en cours, 

accompagnement des territoires volontaires non 

retenus, préparation des étapes suivantes, et bien 

sûr, communication sur cette initiative porteuse. 

Pour en mesurer l’intérêt, n’hésitez pas à 

télécharger  sa récente newsletter. 

- Chômage, précarité : halte aux idées reçues 

A la suite du livre collectif sorti en début d’années, 
des vidéos illustrant les différentes idées reçues 
combattues par les 25 associations contributrices 
sont en cours de réalisation. Une vidéo 
« démontant » l’idée reçue « la fraternité ne peut 
rien contre le chômage » sera réalisée après l’été. 

DU CÔTÉ DES COLLECTIFS LOCAUX  

A Marseille, faites de la fraternité 

Les 5 et 6 mai 2017, comme en mai 2016,  l’espace 
du Théâtre Toursky accueillait, à l’initiative du 
collectif Pacte civique de Marseille et d’autres 
organisations partenaires, une fête de la Fraternité 
marquée par la diversité. 

Le vendredi soir, sur la grande terrasse, près de 150 
personnes ont écouté un poème de Jo Ros, puis 
deux exposés sur la fraternité, par Jean-Louis 
Sanchez, de l’ODAS, et Gérard Aschieri, ancien 
secrétaire général de la FSU, qui ont donné lieu à des 
échanges vivants et parfois vifs. 

Puis, la chanteuse Souad Massi et ses deux 
musiciens ont enchanté une salle comble de 700 

personnes. En fin de soirée, Richard Martin, 
directeur du Théâtre Toursky, accompagné d’une 
conque marine et d’une flûte, a solennellement 
inauguré la devise républicaine, écrite en lettres 
lumineuses, devant une foule nombreuse. 

 

A midi le samedi, la pluie diluvienne s’est enfin 
arrêtée et la quinzaine d’associations présentes 
(dont bien sûr le collectif Pacte civique de Marseille) 
ont pu accueillir les visiteurs. L’après-midi, se sont 
succédé le film « La Granja del Pas », un débat sur le 
sens de la devise républicaine, et une conférence sur 
« la Fraternité contre la montée des racismes », avec 
des intervenants marseillais. 

La fin de la journée, plus festive, a comporté un 
spectacle musical sur l’Italie, des défilés de mode, 
des danses arabo-andalouses et du flamenco, de la 
musique du monde entier et un slam improvisé par 
les jeunes du Centre Social de la Martine. Un dîner 
des trois cultures (musulmane, juive, et chrétienne) a 
terminé la journée. 

Ces deux jours, à la fois sérieux et festifs, témoignent 
de l’attachement profond à la fraternité qui s’est 
exprimé dans la collaboration de cinquante-deux 
organismes et associations, l’ouverture des échanges 
et la diversité 
des rencontres. 
Nous souhaitons 
que l’impulsion 
donnée en 2016 
se poursuive 
avec un dynamisme encore plus grand en 2018. 

DISCERNEMENT 

Confiance et défiance démocratiques 

L’OCQD (Observatoire citoyen de la qualité 
démocratique) a organisé et animé un débat sur ce 
thème, le 16 mai au forum 104. 

Jacky Richard, animateur de l’OCQD, indique que la 
confiance est un enjeu majeur de toute vie 
démocratique. Or, la défiance envers la classe 
dirigeante pèse lourdement sur l’action publique et 
est durablement installée dans le pays, qui peine à 
fabriquer au quotidien le compromis permettant de 
se projeter dans un avenir commun. Impuissance du 
politique, montée du populisme, contestation de 
l’Europe, poussée de l’abstention. Cette inquiétude 
sourde a justifié le débat. 

Dominique Schnapper, sociologue, ancienne 
membre du Conseil constitutionnel, rappelle que 
l’identité républicaine affirme l’égalité civique, 
juridique et politique de tous les citoyens. Or, au-

http://www.pacte-civique.org/EmploI
http://www.pacte-civique.org/DemocratiE
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delà de toutes les différences et inégalités, ce 
principe est fragile. La démocratie n’est pas 
naturelle et demande un long apprentissage. Elle 
n’implique pas la suppression des particularismes 
dès lors qu’ils s’expriment dans le respect des 
principes universels qui la fondent. On appartient à 

une même société 
non pas parce qu’on 
partage la même 
religion ou le même 
souverain, mais parce 
qu’on est tous 

citoyens. Deux sujets d’inquiétude :  

 Le moindre respect des institutions lié à une 
évolution vers une démocratie de plus en plus 
providentielle pourvoyeuse de droits sociaux. 
Quand le souci de la condition sociale efface le 
souci des valeurs communes, alors il y a un 
risque que le social efface le citoyen. 

 La montée des individualismes quand l’intérêt 
personnel l’emporte sur le collectif. Le respect 
de la démocratie suppose que l’on admette à la 
fois la contrainte institutionnelle et la solidarité.  

Laurent Grandguillaume, député de la Côte-d’Or 
depuis 2012 et non candidat à son renouvellement, 
part de son parcours personnel. Il encourage les 
aspirations à la participation à la vie politique et 
pousse les citoyens à n’être pas des « intermittents 
de la vie politique » avec un rendez-vous tous les 5 
ans, mais bien à être associés aux délibérations en 
amont. 

Il souligne un nouvel enjeu du dialogue social : une 
forme de pouvoir occulte qui impose 
subrepticement ses choix à travers le numérique 
sans qu’existe en face une nouvelle forme 
d’éducation populaire qui donne les clés pour 
comprendre. Il cite aussi les citoyens invisibles parce 
qu’ils relèvent de nouvelles formes de travail. Pour 
lui, la démocratie sociale est complémentaire de la 
démocratie politique. Une forme de confiance 
s’exprime dans les engagements citoyens tels que : 
économie sociale et solidaire, associations, espaces 
de proximité, « tiers lieux » dans lesquels produire 
du bien commun. 

Interrogé sur l’exemplarité des élus, il estime que la 
moralisation de la vie politique doit certainement 
être poursuivie, mais que cela ne suffira pas. Avec la 
crise, les citoyens les plus démunis, ou ceux qui 
occupent des territoires en déshérence, attendent 
des solutions concrètes et un minimum de garanties 
en matière d’emploi, de logement et d’accès au 
savoir, trois impuissances de la démocratie 
française, trois leviers indispensables pour redonner 
confiance. 

Eric Thuillez, membre de l’OCQD, s’appuie sur son 
expérience pour faire plusieurs remarques : 

 du côté du verre à moitié vide, il range la 
montée des populismes : l’élection de Trump, le 
Brexit, les réactions en Pologne et en Hongrie 
par rapport aux réfugiés et à la politique 
européenne, les mensonges et la violence 
verbale pendant la campagne présidentielle en 
France.  

 du côté du verre à moitié plein, il range le taux 
d’abstention certes élevé mais pas autant que 
dans d’autres pays et il constate un vrai désir de 
plus de démocratie et de renouvellement des 
pratiques, beaucoup de créativité pour faire de 
la politique autrement. 

Il faut préciser l’analyse, arriver à mieux caractériser 
la défiance proprement politique, repérer les objets 
et les sources de confiance (les maires par exemple). 
Il faut travailler sur les dysfonctionnements 
démocratiques, les conflits d’intérêt et l’emprise des 
lobbies, notamment au niveau européen. 

Jean-Baptiste de Foucauld conclut : la défiance est 
alimentée par trois évolutions contemporaines : le 
décalage entre les désirs, illimités, et des moyens 
très limités pour les satisfaire, le rôle malsain de 
l’argent devenu une fin en soi, le couple dévastateur 
exclusion/relativisme qui affaiblit le lien social. Il 
faut donc, avec le Pacte civique, travailler sur tous 
ces vecteurs pour construire une société plus sobre, 
plus juste, plus fraternelle et plus créative ! 

BRÈVES 

ATD – Quart monde : Notre partenaire appelle à 
faire de 2017 une année de mobilisation citoyenne 
mondiale pour lutter contre la misère. Nous vous 
invitons à y participer en signant l’appel « Stop 
pauvreté ». 

Agenda : réunion annuelle des collectifs locaux le 
24 juin à Paris (10h – 17h) – séminaire « Fraternité à 
tous les étages » le 28 juin à Paris (16h – 21h30). 

 

 

 

 

 

 

 

RESTONS EN LIENS 

Notre site internet 

Notre site facebook 

 Vos réactions à : pcivique@gmail.com 

http://www.atd-quartmonde.org/stop-pauvrete/
http://www.atd-quartmonde.org/stop-pauvrete/
http://www.pacte-civique.org/FraternitE
http://www.pacte-civique.org/Accueil
https://www.facebook.com/Le-Pacte-Civique-231476426883373/
https://www.facebook.com/Le-Pacte-Civique-231476426883373/
mailto:pcivique@gmail.com

